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	Dans la Phase 1 : planification et champ de l'évaluation, vous trouverez une introduction à la détermination du champ pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains, aux éléments à prendre en compte dans la formation de l'équipe d'évaluation, et au rôle que joue le mandat.
Dans ce Supplément à l'intention des praticiens, vous trouverez :
· une liste de vérification concernant le contenu du mandat pour une évaluation de l'incidence sur les droits humains.
Ce Supplément à l'intention des praticiens fait partie du Guide et boîte à outils pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains. Vous trouverez la version complète ici : https://www.humanrights.dk/hria-toolbox/ 


	Tableau A : liste de vérification du contenu du mandat d'une évaluation de l'incidence sur les droits humains 

	Élément du mandat
	Exemples de questions

	Informations contextuelles
	· Le projet ou l'activité de l'entreprise à évaluer est-il clairement décrit, avec des renseignements tels que la phase des opérations, le lieu, le secteur, l'échelle, etc. ?
· La raison de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains est-elle donnée, à savoir facteurs internes et externes pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains ?

	Description de la tâche à réaliser
	· L'objectif de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains et les résultats escomptés sont-ils clairement exposés ? Des restrictions sont-elles indiquées ?
· La description de la tâche à réaliser inclut-elle des informations contextuelles pertinentes qui devraient être prises en compte dans l'évaluation de l'incidence sur les droits humains, à savoir des évaluations des effets environnementaux et sociaux, d'autres analyses portant sur les droits humains menées pour le projet ou les activités de l'entreprise, etc. ?
· Le champ de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains est-il clairement défini et prévoit-il une couverture complète des incidences sur les droits humains à évaluer (à savoir incidences effectives et potentielles que l'entreprise engendre ou auxquelles elle contribue, effets qui sont directement liés aux opérations, produits ou services de l'entreprise à travers des relations d'affaires ; incidences cumulées ; questions héritées du passé, etc.) ? 
· Le champ d'évaluation des incidences à prendre en compte établit-il une distinction claire entre les incidences négatives et positives, en accordant la priorité aux effets négatifs dans l'évaluation de l'incidence sur les droits humains ?

	Méthode 
	· Les normes internationales relatives aux droits humains ont-elles été clairement spécifiées comme référence pour l'évaluation ? Des normes spécifiques relatives aux droits humains nécessaires sont-elles incluses (par ex. droits des peuples autochtones) ? Des lois et normes nationales, normes d'entreprises et prescriptions d'institutions financières à prendre en compte sont-elles clairement indiquées ?
· L'application d'une approche fondée sur les droits humains est-elle clairement spécifiée comme étant essentielle pour la méthode de travail de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains, à savoir l'application des principes de participation, non-discrimination, autonomisation, transparence et responsabilité ?
· Les paramètres d'ampleur, de portée et de caractère irrémédiable sont-ils clairement inclus comme paramètres de l'évaluation de la gravité des incidences ?
· Les exigences en matière de méthode indiquent-elles que la hiérarchie d'atténuation à appliquer doit être compatible avec les normes et principes internationaux des droits humains ? 
· La méthode prévoit-elle clairement la pleine participation des parties prenantes ? Et donc, les titulaires de droits, les porteurs de devoirs et les autres parties concernées qui participeront à l'évaluation de l'incidence sur les droits humains sont-ils identifiés et décrits ; des experts indépendants des droits humains et d'autres parties prenantes des droits humains sont-ils inclus dans la description comme étant des parties prenantes concernées aux fins de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains ?
· La méthode est-elle inclusive, c'est-à-dire qu'elle inclut la détermination du champ d'évaluation, la collecte de données et la détermination de niveaux de référence, l'analyse et l'évaluation des incidences, l'élaboration de mesures d'atténuation et d'étapes de suivi et de compte rendu ?
· La méthode exige-t-elle clairement tant des recherches documentaires qu'un travail de terrain (y compris la participation des titulaires de droits, des porteurs de devoirs et des autres parties concernées) pour réaliser l'évaluation de l'incidence sur les droits humains ?
· Des restrictions connues dès le départ sont-elles clairement spécifiées ? Lorsque des restrictions entravent l'un quelconque des facteurs indiqués ci-dessus, ces restrictions sont-elles justifiées ?

	Expertise requise
	· Des informations détaillées sont-elles fournies concernant les compétences et l'expérience de l'équipe de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains, c'est-à-dire les connaissances en matière de droits humains et autres connaissances nécessaires, la prise en compte des questions de genre, les compétences linguistiques, les savoirs locaux, etc. ?
· Des dispositions sont-elles adoptées pour l'intervention d'interprètes et d'interlocuteurs locaux, le cas échéant ?

	Gouvernance et comptes rendus 
	· La structure de gouvernance de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains est-elle clairement identifiée, à savoir le rôle et l'indépendance de l'équipe d'évaluation, le rôle de la ou des personnes de contact de l'entreprise (au siège et dans les filiales), le rôle de tout groupe consultatif ou mécanisme d'examen par les pairs, etc. ? 
· Les prescriptions en matière de comptes rendus sont-elles clairement indiquées, y compris la publication du rapport d'évaluation de l'incidence sur les droits humains, mais également d'autres moyens de rendre compte aux titulaires de droits et aux autres parties prenantes des résultats de l'évaluation des incidences (réunion communautaire impliquant les participants et l'équipe d'évaluation de l'incidence et l'entreprise afin de transmettre les résultats et les mesures d'atténuation à mettre en œuvre et d'en discuter ; compte rendu aux titulaires de droits par l'intermédiaire des agents de liaison entre la communauté et l'entreprise, etc.) ?

	Plan de travail, calendrier et budget
	· Le plan de travail pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains est-il clairement esquissé, y compris tout résultat intermédiaire et final ?
· Le budget de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains est-il clair et suffisant pour entreprendre l'évaluation spécifiée ? En particulier, le budget permet-il la participation des parties prenantes et le travail de terrain nécessaires à fournir une évaluation significative des incidences sur les droits humains ?
· Le calendrier pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains est-il spécifié et prévoit-il suffisamment de temps pour la recherche et la participation des parties prenantes nécessaires à achever l'évaluation ?
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